
 

 

 

 

 
 

 
 

 

 

 

 

Les politiques économiques et sociales décidées par le président Macron, s’inscrivent dans une logique 
d’individualisation  et creusent les inégalités sociales. Elles mettent à mal la solidarité, la  justice sociale et 
fragilisent encore plus les précaires et les plus démunis. 

Les organisations syndicales  CGT/FO/FSU revendiquent : 

 Un droit du travail refondé, plus protecteur et 
de nouveaux droits sociaux, des conventions 
collectives de haut niveau dans toutes les 
professions, seules garantes du droit, du respect et 
de l’épanouissement des travailleurs-e-s . 

 Le respect du statut de la fonction publique et 
en particulier le maintien du paritarisme sans 
fusion des instances, parce que ce statut constitue 
une garantie d'indépendance et de responsabilité, 
pour que les agents puissent travailler au service 
de l'intérêt général. 

 Une véritable politique de lutte contre la 
précarité. 

 Des indemnisations et des propositions de 
formation d'un meilleur niveau pour les salarié.e.s 
privé.e.s d’emploi. 

 L’égalité professionnelle réelle entre les 
femmes et les hommes avec obligation de résultat. 

 Le maintien d’un système de retraites solidaire 
par répartition, qui garantisse à tous dès 60 ans, et 
en deçà pour les travaux pénibles, une retraite à 
taux plein, indexée sur les salaires, et le respect du 
code des pensions. 

 Le droit à  l'éducation pour toutes et tous, de la 
maternelle à l’université, à l’opposé des réformes 
qui frappent le système éducatif. L’éducation est un 
investissement, pas un coût à réduire. Les jeunes 
doivent avoir la garantie de pouvoir poursuivre les 
études de leur choix, quelle que soit leur origine 
sociale ou géographique, dans des conditions qui en 
permettent la réussite. L’instauration d’une 
sélection à l’entrée de l’enseignement supérieur, le 
gaspillage que constitue le service national universel 
sont inadmissibles. 

   Une protection sociale de haut niveau avec de 
nouveaux droits sociaux. 

   Une égalité d'accès à des services publics de 
qualité répondant aux besoins des populations 
partout sur le territoire, 

   Une véritable politique de lutte contre la fraude 
fiscale qui permettrait de récupérer près de 80 
milliards d’euros. 

    L’arrêt de toutes les répressions syndicales, le 
respect des libertés individuelles et collectives. 

    Une société d’accueil et de solidarité.

 

Ensemble le 9 octobre, pour nos droits, nos conditions de travail,  
notre dignité, nos Services Publics, notre Sécurité Sociale. 

Pour une société plus juste, plus solidaire et plus démocratique, 

Mardi 9 octobre, Grève et Manifestation à 10h30,   

• Bayonne, place Sainte Ursule 

• Pau, place de Verdun 

 

Le 9 octobre, Tous ensemble 

Pour le progrès social ! 


